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Messieurs, 


L’impôt  populaire  efl  le  feul  qui  puiiTe  cadrer 
avec  les  droits  de  l’homme , le  feul  qui  puiffe  convenir 
à un  peuple  libre. 

Je  vais  , fuivant  votre  vœu , vous  le  préferiter  dé^ 
pourvu  de  tout  accelToire,  pour  vous  faciliter  davan- 
tage l’aperçu  de  fa  conformation  , de  vous  mettré'  à 
portée  de  juger  s’il  n’efl  atteint  d’aucun  vice  radical. 


(r)  On  obferve  que  îe  plan  détaillé  a été  lu  à la  fociété  deS 
amis  de  la  conftitution , revêtu  de  tous  les  principes  qui  démon- 
trent évidemment  qu’il  eft  le  feul  qui  puiiTent  s’accorder  avec 
conftitution. 

On  obferve  de  plus  que  h constitution  fera  imparfaite'^  aufS 
long-temps  que  ce  mode  ne  fera  pas  exclulif. 
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Cet  impôt  doit  s’elTediier  par  raâ;ion  du  corps  ïe- 
giflatif  fur  le  peuple , Sc  par  la  réaction  de  ce  dernier 
fur  lui-même. 

Ce  plan  ne  fera  précédé  d’aucunes  réflexions , me 
réfervant  de  vous  en  démontrer,  fubfidiairement,  tous 
les  avantages , 6c  de  combattre  les  obj-edions  qu’on 
pouiToitme  faire. 

Ce  plan  nécefîite  deux  décrets , l’un  provifoire  6c 
l’autre  définitif. 

Le  premier  fera  la  bafe  élémentaire  du  fécond , le- 
quel, à l’appui  delà  donnée  la  moins  équivoque,  dé- 
terminera, définitivement,  le  denier -impofable  à chaque 
faculté. 

Le  peuple  6c  les  adminifliations  parferont  cette  opé- 
ration. 

L’hypothèfe  fuivante  rendra  cette  propofition  plus 
fenOble. 

Je  fuppofe  donc  que  le  corps  légiflatif  décrétera , 
le  i<y  de  ce  mois , 

1°.  Que  toutes  les  facultés  feront  foumifes  au  ving- 
tième du  produit  net-. 

2°.  Que  les  afîemblées  du  peuple,  préfldées  par 
les  municipalités,  6c  par  un  ou  deux  membres  du 
diredoire  de  diflrid,  auront  lieu  à l’effet  de  recevoir 
publiquement  les  déclarations  des  contribuables,  énon- 
çant par  le  même  décret,  que  ces  déclarations  feront 
faites  contradidoirement,  6c  que  les  abfensferont  taxés, 
fuivant  les  lumières  6c  les  fehflmens  de  jufhce  de  l’af- 
femblée  générale  de  la  commune  , de  la  fedion  ou 
divifion  de  fedion , pour,  fur  ces  déclarations  6c  taxa- 
tions , être  procédé  à l’impofition  du  vingtième , fur 
le  réfultat  defdites  déclarations. 

5®.  Que  les  greffiers  refpedifs  de  ces  affemblées 
jpartielles  tiendront  regifire  de  ces  déclarations , 6c 


! 
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feront  tenus , à la  clôture  de  rafTife , d^en  proclamer 
hautement  Sc  publiquement  le  rëfultati 

4"".  Que  chacune  des  municipalités  fera  tenue  de' 
faire  trois  états  diftinds , lignés  par  un  ou  plufieurs 
membres  du  directoire  de  diflrid , par  tous  les  officiers- 
municipaux,  &lix notables  de  raffemblée , pour  être,' 
l’un  de  ces  états , depofé  au  greffe  de  la  municipalité 
Fautre  envoyé  de  fuite  au  diredoiré  de  diftrid , & le- 
troifîème  au  comité  d’impofition  fi). 

5°.  Que  les  diredoires  de  diflridîs  feront  tenus  d’en-' 
voyer,  dans  le  mois  qui  fuivra  la  proclamation  du  dé- 
cret , l’état  additionnel  des  contributions  de  leurs- 
refforts , tant  au  diredoire  de  dihiid,  qu’au  comité 
d’impofition  , (igné  de  tous  les  membres  du  diredoire  , 
pour  copie  conforme  aux  origineaux. 

Que  les  diredoires  de  département  feront  tenus , 
dans  la  quinzaine  fuivante , de  faire  dreffer  l’état  des 
contributions  de  leur  reffort , par  doubles  copies  li- 
gnées également  par  tous  les  membres  de  radminif- 
tration , pour  être  envoyées  de  fuite , une  au  direc- 
teur général  des  finances,  Sc  l’autre  au  comité  d’im-^ 
pofition. 

7°.  Que  le  diredeur  général  fera  tenu  de  faire  dreiler,. 
dans  le  mois  qui  fuivra , l’état  général  des  contribu- 
tions de  l’empire , Sc  de  fe  préfenter  au  corps  iégiflatif, 
pour  lui  en  notifier  le  réfultat. 

C’^fl  alors  feulement  qu’il  s’établira  une  bafe  fixe 
d’impofition , deftrudive  de  tout  arbitraire. 

Mais  peut-être  me  demanderez-vous  , Mefiieurs  , 
quel  fera  ce  réfultat  ? je  répondrai  qu’on  doit  peu  s’en 
inquiéter,  car  de  deux  chofes  l’une;  ou  il  fera  équi- 


(i)  On  obfen’-e  que  cette  difpofitlon  n’eit  pas  contraire  à ref- 
fence  de  rAfferablée  nationale  qui , quoique  lé^iflatlve  , n’en  doit- 
pas  moins  fùrveiller  l’exécution  de  les  décrets. 
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valent  ou  inférieur  aux  befoins.  Dans  le  premier  ca5 
tout  efl  bien;  dans  le  fécond,  le  corps  légiflatif  ap- 
percevra  , par  cette  feule  comparaifon  des  befoins  aux 
produits  5 à quel  taux  il  devra  Fenlever  fupplémenti  - 
vement  ; ainfi , en  fnppofant  que  les  impofitions  au 
vingtième , ne  s’élevaffënt  qu’aux  deux  tiers  des  befoins , 
alors  il  fera  facile  de  fentir  que  ces  impofitions  devront 
s’accroître  du  déficit  comparatif,  & dans  ce  cas , le 
corps  légifiatif  décrétera  définitivement  que  la  percep- 
tion fe  fera  au  quinzième , fans  qu’il  foit  néceffaire  de 
nouvelles  difpofitions  à cet  égard;  les  déclarations 
reliant  toujours  en  leur  entier. 

Mais  avant  d’adopter  cette  mefure  définitive,  l’AlTem- 
blée  nationale  doit  fe  convaincre  parfaitement , d’une^ 
part,  du  quotient  rigoureux  des  befoins,  & de  l’autre,  du 
montant  des  impofitions  extra -populaires,  c’efl:  à-dire 
de  celles  qui , par  leur  nature  , tenant  à des  objets  & des 
localités  particulières , ne  peuvent  être  du  relfort  du 
peuple,  tels  que  le  droit  d’enregifirement  hypothèque;  le 
timbre,  les  traites , fermages  des  biens  nationaux,  polies, 
melfageries,  poudres  ôc  faipêtres,  forêts  nationales,  les 
falines , loteries , &:c. , &c, , objet  de  plus  de  deux  cent 
vingt  millions.  Ainfi,  il  ne  fera  donc  plus  quellion , 
dans  l’acception  même  du  plan  du  comité , que  d’un 
ou  plufieurs  impôts , dont  le  produit  devra  s’élever  à 
trois  cent  quarante  millions  ; Sc  certes , on  ne  fera  pas 
embarraifer  de  trouver  ce  produit  dans  la  perception 
des  impôts  fonciers  Sc  perfonnels,  fur  - tout,  fi  l’on 
met  en  pratique  le  mode  que  j’indique  qui , fans  fur- 
charger  le  peuple , s’étend  également  fur  toutes  les 
facultés , fans  vexation  , fans  arbitraire , Sc  prefque 
fans  frais. 

Trois  objets  principaux  viennent  à l’appui  de  cette 
afiertion. 

1°.  Toute  efpèce  de  propriété  foncière  fe  trouvera 
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TournHe  à Plmpôt , ce  qui  produira  tïente-fix  à quarante 
millions  de  plus  que  les  années  précédentes. 

2"",  Si  les  rentes  ne  font  pas  foumifes  à une  re- 
tenue 5 au  moins  les  rentiers  le  feront  à une  contribu- 
tion perfonnelles  , en  raifon  du  produit  de  leurs  câpi-* 
taux  5 ce  qui  produira  encore  au  moins  quinze  millions. 

Les  capitaliftes  dont  la  fortune  eft  ordinai- 
rément  fourde  à la  voix , & aux  befoins  de  la  patrie  , 
doivent  cependant  être  fujets  à la  loi  générale  de  la 
contribution  facultative  ; & lis  y feront  effedivement 
fournis,  foitparles  moyens  d"une  adminiftration  par- 
ticulière, dont  je  vous  ai  fait  part,  dans  mon  plarf 
détaillé , foit  par  tel  autre  qui  feroit  préféré;  toujours 
eft-' il  vrai  que  cet  objet  rendrolt  plus  de  quinze  millions. 

Ainfi , Fimpôt  en  s’étendant  davantage , ôc  dans  une 
proportion  plus  jufte , pèfera  de  foixante-dix  millions, 
en  moins  , fur  les  contribuables. 

Il  n’y  a donc  aucunement  lieu  de  douter  que  le 
vingtième  des  facultés , ne  s’étende  beaucoup  au  delà 
de  la  fomme  des  befoins. 

Car,  fuivant  le  rapport,  même  du  comité  , les  pri- 
vilèges montoient  à trente-fix  millions;  or , ces  pri-  ^ 
viléges  détruits  donnantun  excédantde  même  fomme , 
en  décharge  , pour  les  autres  contribuables  , ce  qui 
réduiroit  pour  eux  Fimpolition  d’unfixième  environ  (i); 
il  eft  plus  que  probable  qu’une  moindre  charge  s’ac- 
quittera avec  plus  de  facilité  : donc  il  n’y  a pas  d’in- 
convénient à impofer  au  vingtième. 


(l)  L’on  dit  d’un  fixième,  parce  que  d’une  part  , l’impôt  fur 
les  biens-ronds  , montoit  à trois  cent  quatorze  millions , & que 
de  l’autre  , il  ne  montera  cette  année  qu’à  troi'S  cent  millions, 
ce  qui  fait  quatorze  millions  de  différence,  lefquets,  joints  aux 
trente-lix  millions  de  contributions  , auxquels  fe  trouveront  fournis 
les  ci-devant  privilégiés  , compléteront  la  fomme  totale  de  cin- 
quante millions , de  ceffe  de  trois  centô  foièmes. 
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Au  flirpîu^,  lorfque  rAflemblée  nationale , après’Uîî 
mûi;  examendes  objets  ci-deflTiis  détaillés^aiira  formé  une 
"eftimation , qu’elle  en  aura  obtenu  un  réfultat.,  qu’.elle 
en  aura  opéré  la  défalcation , fur  la  fomme  des  befoins, 
il  fera  plus  aifé , alors , par  le  rapprochement  du  déficit, 
.de  confioître  la  latitude  à donner  aux  impofitions  di- 
'ledes,  âc  c’eff  dans  ce  cas , feulement,  que  .doit  in  - 
(tervenir  leMécret  définitif,  du  denier  qui" leur  fera 
.impofé.  . iob 

■ Ce  'decret  aura  .pour  bafe'',  d’abord  la  fomme  des 
befoins , 6c  enfuite  celle  produite  par  les  différentes 
'branches , dont  je  viens  de  parler  ; la  conféquence  fera 
■le  déficit;  objet  unique , alors des  impofitions  directes, 
.îi  ne  meferapas  dîhiciie  de  prouver  que  les  biens-fonds 
acquitteront,  facilement  ,a]n  impôt  de  300  milio.ns, 
.aU'  vingtième , quand  j’aurai  mis  en  évidence  que  cette 
impOiition  ne  fera  , véritablement  , que  le  trentième 
-dutéfditât  des  produits  généraux  de  ces  mêmes  biens* 
/!-  'En- effet  ;^fi  Fon  conhdère  Fétendue  du  fol,  oij  la 
I population,  on  refie  convaincu. de  cette  vérité,  fous 
-î’up  Sc  Fautre  rapport.  - r. 

• Je  m’attacherai  davantage' à la  population-,  parce 
que  cé'ser apports  font  plus  fenfibles , ôc  qu’en  cela , la 
démonflïation  devient  d’autant  plus  évidente , , qu’elle 
peut  être  généralement  mieux  faille. 

Ainfi^  je  dirai  qu’il  exiiîe  en  France  24  millions  d’ha- 
bitans,  qui  y font  nourris,  vêtus,  logés  aux  dépens  du 
'fol , & je  crois  que  perfonne  ne  me  conteflera  cette 
vérité;  j’accorderai  à chaque  individu,  Fun  dans  l’autre, 
une  dépenfe- de  'quatorze  fous  fix  deniers  par  jour, 
ce  qui  formera  une  dépenfe  annuelle  de  deux  certt 
cinquante-cinq  livres,  par  têtes  , de  un  total  général 
de  fix  milliards  cent  trente  - deux  millions  , dont  le 
vingtième  fera  de  trois  cent  fix  millions  fix  cent  mille 
livres.  Si  cette  bafe  n’efi:  pas  attaquée  , j’aurai  déjà 
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prôuvé  la  certitude  6c  la  légitimité  du  vingtième  ; mais 
fi  Ton  fe  reporte  , d’un  côté  , au  rabais  de  cette  fpé- 
culation,  Ôc  de  l’autre  à la  fomme  totale  des,  expor- 
tations 5 qui  vont  à près  d’un  tiers  des  produits  du  fol, 
on  fe  convaincra,  facilement,  que  fi  le  vingtième, 
exigé  fur  les  biens-fonds  ,,  ne  s’élevoit  qu’à  trois  cent 
fix  millions  , ce  réfultat  de  l’impôt  ne  feroit  eifeétive- 
ment  que  le  trentième  du  produit  général. 

Ainli , fous' toutes  les  phafes  , on  peut  être  alfuré, 
qu’au  vmgtiè me  , les  biens-fonds  rendront  plus  de  300 
millions,  6c  que  dans  l’acception  du  mode  populaire, 
que  je  propofe , ils  dépalferont  de  près  d’un  tiers  ce 
réfultat,  déjà  fatisfaifant. 

Dans  l’hypothèfe  où  l’AlTemblée^  nationale  accepte- 
roit  ce  mode  d’impofition , ( car'il  faut  efpérer  que 
tôt  ou  tard  on  arrivera  à la  vénté  ) dans  ce  cas , dis-je  , 
elle  décrétera  définitivement , d’après  i’efbmation  des 
produits  des  impôts  indlreèls,  & d’après  le  réfultat  que 
lui  aura  procuré  fon  décret  "provifoire  , le  denier  ap-» 
plicable  à chacune  des  facultés  de  l’empjre , fuivant 
les  déclarations  refpedives  des  citoyens  qui  le  compo- 
pofent.  . - . 

Ce  décret  chargera  les  municipalités  de  la  recette 
des  impofîtions,  au  denier  qu’il  indiquera^  définitive- 
ment. 

Les  m.unicipalités  procéderont  à la  perception,  fuî- 
vant  le  mode  indiqué,  8c  feront  tenus,  dans  tous  les 
cas  , d’èh  effeèfuer  le  rembourfement , par  trimeflre , 
ou  de  conftater  qu’elles  fe  font  mifes  en  mefme  d’y 
parvenir , par  la  production  des  pièces  juflificatives. 

Elles  verferont , direétement,  dans  la  caiffe  du  dif- 
tricl , dont  l’adminiflration  aura  fur  elles  la  même  ac- 
tion, que  celle]  des  municipalités , à l’égard  des  con- 
tribuables. 

L’Adminiflration  de  diftriâ:  verfera  , diredement , 
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dans  la  caifle  du  département  5 Sc  fera  de  même  foU“^ 
mife  à fon  adion. 

L’adminidraiion  de  dcpartementfera  tenue  de  verfer, 
diredement , dans  le  tréfor  public  , par  ferùeflre  , la 
fomme  totale  des  contributions  de  fonrefîbrt,  foit  en 
efpèces,  foit  en  alTignats^  foit  enfin  en  ordonnances  , 
qui  lui  auroient  été  envoyées  par  le  diredeur  général^ 
en  produifant,  toutefois,  les  pièces  juflifîcatives , 
tendantes  à prouver  l’acquit  de  ces  ordonnances,  lef- 
quelles , dans  ce  cas  , feront  reçues  pour  comptant. 

Le  diredeur  général  rendra  , tous  les  ans , compte 
au  corps  légifiatif , par  un  état  de  mois  , fur  deux  co- 
lonnes , au  bas  defqu  elles  il  établira  la  balance,  par 
recette  Sc  dépenfe. 

C’eft  ainfi  , MefTieurs , que  l’impôt  doit  être  affis  ôc 
perçu.^  V 

Voilà  le  feul  mode  qui  ne  comporte  pas  d’arbitraire, 
le  feul  qui  puiife  fe  balancer  avec  les  befoins  d’une 
manière  pofitive  & invariable;  le  feul  dont  les  procédés 
puiife nt  devenir  notaires  à chacun  ; le  feul  enfin  qui 
ne  coroporte  pas , ou  que  très-peu  de  frais. 

’Il  efl  encore  une  Infinité  de  reffourcesj,  dont  je  n’ai 
pu  faire  mention  dans  cet  extrait , Sc  qui  tendent  ce- 
pendant à la  décharge,  Sc  au  bonheur  général,  tels 
que  i’extindion  des  rentes  viagères , le  rachat  des  droits 
féodaux,  les  réformes  à faire , même  dans  les  inflitu- 
tions  nouvelles  , Sc  d’autres  accelfoires  , dont  j’aurai 
l’honneur  de  vous  entretenir  dans  une  autre  occafion. 

Vous  avez  du  remarquer,  Meff  eurs  ^ combien  cette 
marche  étoit  fimple , naturelle , Sc  forcément  exempte 
d’erreur.  Telle  en  effet  doit  être  celle  du  légiflateur;  il 
faut  que  partout  il  montre  la  reêfitude  de  fon  intention 
Sc  de  fes  lumières , Sc  c’efl  bien  ici  le  cas  où  il  doit 
provoquer  la  confiance  des  peuples,  par  fa  franchife 
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ôc  fa  loyauté;  qu’en  ce  feul  point,  la  volonté  indivi- 
duelle ne  répond  prefque  jamais  au  vœu  général. 

De  quelque  manière  qu’on  envifage  les  lois;  quelque 
grand  effet  qu’elles  produifent  d’ailleurs,  fi  elles  n’at- 
teignent le  but  principal , celui  de  s’accorder  à la 
majorité  des  intérêts  particuliers , elles  auront  manqué 
leur  objet;  elles  produiront  la  violence  & l’infubor- 
dination , ou  elles  tomberont  en  défuétude , Sc  s’a- 
néantiront. 

La  félicité  particulière  produira  toujours  la  force 
&la  félicité  publique. 

Ainfî , Meflieurs , il  faut  donc  que  les  lois  foient  dans 
un  rapport  continuel  avec  le  bonheur  des  individus  , 
puifque  la  prolpérité  publique  en  devient  un  accident 
néceffaire. 

Si  toutes  ces  allégations  font  univerfellement  avouées 
& confenties , je  dirai  qu’aucunes  lois  ne  doivent,  plus 
particulièrement , fe  diriger  vers  ce  but  fortuné , que 
celles  relatives  à l’impôt. 

Le  légiflateur  doit  donc  prorloncer  diftin(Sement  le 
quotient  du  tribut,  fes  modes  de  contribution  &:  de  per^ 
ception.  ' 

Il  faudroit  rejeter  la  multiplicité  d’impôts,  qui  offre 
une  complication , toujours  contraftante  avec  les  lu- 
mières du  peuple , ôc  qui  d’ailleurs  ouvre  la  porte  aux 
vexations,  aux  dilapidations,  qui  fomente  le  luxe  ôc 
l’infortune,  rend  la  refponfabilité  illnfoire,  détérioré 
les  mœurs  & traîne  incefîamment  après  foi  les  femences 
d’une  révolution  nouvelle. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  légiflateur  connoifîe  les  befoins 
de  l’empire , pour  définir  ôc  alTeoir  la  quotité  de  l’im- 
pôt; il  doit  encore  les  rendre  publics  Ôc  confuiter  le 
peuple,  tant  fur  cette  quotité,  que  fur  les  modes 
d’impofitions  ôc  de  perception;  car  s’il  en  étoit  autre- 
aientjnous  n’aurions  fait  que  changer  de  maîtres;  avec 
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cette  différence  que  nous  aurions  de  beaucoup  aggravé 
nos  chaînes. 

Je  viens  en  force,  Meffieurs,  pour  vous  prouver 
ce  que  j’avance,  Sc  quand  je  me  fers  de  cette  expref- 
iîon,  c’eft  que  je  fuis  convaincu  de  votre  refped: 
profond  pour  les  décrets  de  rAffemblée  nationale; 
mais  en  même  temps  que  je  fuis  pénétré  de  vos  fen- 
timens  à cet  égard,  j’ai  aiiifi  une  trop  grande  idée 
de  vos  lumières,  pour  penfer  que  vous'puiffiez  allier 
Sc  confondre  les'  extrêmes. 

L’article  14  des  droits  de  l’homme  6c  du  citoyen, 
dit  ( Sc  remarquez  le  bien)  que  les  citoyens  ont  le  droit 
de  conflater,  par  eux -mêmes,  ou  par  leurs  repré- 
fentans,  la  nécelTité  de  la  contribution  publique,  de 
la  CONSENTIR  LIBREMENT  , d’eN  SUIVRE  l’EMPLOI  , d’eN 
BÉTERMINER  LA  QUOTITÉ,  l’aSSIÈTE  , LE  RECOUVRE- 
MENT ET  LA  DURÉE. 

Get  article  qui  dit, ^^7'  eux-mêmes  ou  -parleurs  re^ 
préfentans  ^ ne  définit-il  pas  clairement  que  les  repré  - 
fentans  n’agiront  que  là  où  le  peuple  ne  pourra  pas 

Or,  le  peuple  ne  peut  pas  agir  quant  à la  définition  de* 
l’impôt  & à fon  confentement ,'  il  ne  peut  en  fuivre 
colledivement  l’emploi  que  par  fes  repréfentans  , en 
confervant  toutefois  la  cenfure  individuelle  ; mais' 
il  peut  procéder  à l’afTiète , & ce  droit  lui  efl  effen- 
tiellemènt  dnhérent  ; quant  au  recouvrement , c’eff 
l’affaire  des  adminiflrations , comme  la  durée , celle  du 
îégiflateur , fauf  l’infpedion  individuelle  6c  immédiate 
de  tous  les  citoyens. 

‘ Quoi  ! MéfTieurs , lorfque  le  peuple  nomme  de  droit 
fes  repréfentans , qu’il  les  convoque  en  conventions  , 
/ qu’il  proclame  fes  juges,  lorfqu’enfin  il  conflitue  Sc  con- 
centre en  lui  lamajefté,  la  fouveraineté  , la  force 
Sc  le  pouvoir  ; il  n’aura  pas  le  droit  de  difpofer  de: 
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fa  jDrôpræté,  : le  fmit  de  fes  veilles  & de  fon  ÎFidaf- 
trie  lui  fera  ravi  arbitrairement  en  vertu  d’un  ordre 
defpotique  ; fa  contribution  ne  fera  plus  un  ade  de 
fa  liberté  comme  de  fa  juffice  ; il  fera  encore  fournis 
aux  froids  & aux  faux  calculs  d’un  vampire  nouveau? 
Non  5 Meffieurs , vous  ne  le  fouftrirez  pas,  vous  vou- 
drez être  libres  ôc  vous  le  deviendrez. 

Sans  doute  il  faut  un  impôt  : car  je  le  çonlidère , 
ainfî  que  M.  de  Mirabeau , comme  le  gage  de  la  li- 
berté. Mais,  Meilleurs,  ce  gage  de  la  liberté  peut 
devenir  le  type  de  l’efclavage , par  le  mode  défaidreux 
de  fon  extraàion. 

L’impôt  efl  iude  & de  nécelTité  ; mais  faites-y  bien 
attention  ; c’efl:  toujpurs  par  fon  mode  que  l’on  auervit 
les  peuples  & fans  doute  vous  adopterez  l’impôt  po- 
pulaire , qui  latisfait  également  Ôc  aux  befoins  de 
l’état  & à i’exillence  de  votre  liberté. 

Je  dois  répondre  à deux  objedions  principales  avant 
de  vous  démontrer  les  avantages  de  ce  plan. 

La  première  porte  fur  les  inconvénients  d’alTembleî: 
le  peuple  , pour  des  intérêts  généraux,  qui  ne  tou- 
chent l’intérêt  particulier,  que  par  une  fenfibilité  elTen- 
-tiellement  relative,  d’où  l’on  induit  les  fureurs  Ôc  Fin- 
fubordination. 

D’abord,  li  je  convenois  des  effets  de  l’intérêt  par- 
ticulier ôc  de  l’efpèce  d’infouciance  , pour  l’objet 
-général,  il  ne  s’enfuivroit  pas  encore,  ce  qu’on  afféde 
de  craindre  avec  tant  de  ridicule. 

Le  peuple, Melîieurs,  n’ed  furieux  que  lorfqu’il  eiî 
coercé  par  la  tyrannie  ; il  efl:  toujours  majellueux  dans 
fes  ades  de  fouveraineté. 

En  effet,  le  peuple  s’eft-il  montré  furieux,  dans 
les  éledions  de  fes  repréfentans , de  tout  genre , lors 
même  qu’il  étoit  moins  fait  à ce  procédé  ? Ôc  pour- 
quoi voudroit-on  qu’il  fe  livrât  à cette  manie  ; lorf- 
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qu’il  procédera  à un  aéte  qui  doit  aflurer  fa  liberté  f 
croit-on  qu’il  ne  fente  rien  ? qu’il  ne  foit  perfuadé  de 
la  nécefTité  d’une  adminiftration  f veut-on  encore 
lui  refufer  les  notions  les  plus  communes  ? Non , 
Meilleurs  5 on  ne  veut  rien  .de  tout  cela,  on  veut 
créer  une  fifcalité  , Ôc  fimiiltanément  en  obftruertous 
les  canaux,  pour  lui  dérober  le  cours  de  fes  finances, 
pour  fe  fouftraire  à la  refponfabilité , pour  élever  le 
luxe  aux  dépens  de  l’infortune , pour  le  replonger  dans 
îa  misère  , Sc  le  précipiter  enfuite  dans  le  gouffre  affreux 
de  Fefclavage. 

Non-feulement  le  peuple  ne  fera  pas  furieux,  mais 
encore  il  fera  jiifte  & libéral  envers  la  patrie , quand 
il  verra  la  reditude  de  l’inten^on  dé  ceux  qui  le  gou- 
vernent. 

Hé  ! pourquoi  ne  le  feroit-il  pas  , lorfque  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes , il  ne  rencontrera  que  des 
avantages  plus  précieux  l’im  que  l’autre?  Pourquoi  ne 
fe  montrerolt-il  pas  tel  fous  le  règne  ;de  la  liberté  , 
îorfque  fous  celui  du  defpotifme , il  foulevoit  fes 
chaînes,  avec  effort,  pour  tendre  une  main  fecourable 
à cette  même  patrie  ? 

C’eff  infulter  la  nation,  que  de  faire  une  objedion 
auiTi  fcandaleufe,  & je  croirois  y contribuer  fî  je  la 
difeutois  plus  long-temps. 

Je  réponds  à la  fécondé. 

Comment  voulez-vous , me  dit-on  , que  chacun’ 
aille  faire  la  déclaration  de  ce  qu’il  pofsède?  ne  s’en- 
fiiivra  t-il pas  , évidemment,  que  les  fortunes  fe  trou- 
veront à nu , ôc  fubfidiairement  Fanéantlffement  du 
crédit  ? 

Belle  rhétorique  en  vérité  î Sans  doute , ceux  qui 
avancent  une  pareille  propofition  ne  penfent  qu’à  eux- 
mêmes;  car  s’ils  vouloient  bien  y réfléchir,  ils  ver- 
roient  qu’un  procédé  général  doit  produire  des  effets 
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généraux ^ & que/dans  ce  cas ^ il  ne  peut  y avoir  de 
mal  particulier. 

Ilsverroient  au  contraire  que  cette  mefure  doit  pro- 
duire un  bien  général  & particulier;  ils  verroient  qu’elle 
provoque  le  rétablilTement  des  mœurs  ; car , alors  le 
crédit  ne  fera  plus  accordé  à tel  ou  tel  autre  proprié  ' 
taire,  mais  à celui  qui  fera  diftingué  par  plus  de  mœurs 
& de  probité. 

Ils  verroient  que  par  le  nouvel  ordre  de  chofes , le 
capitalifte , forcé  de  placer , s’attachera  plus  à la  pro- 
bité qu’à  la  propriété  ; parce  que  l’une  efl  toujours  auiiî 
fûre  que  l’autre  peut  être  équivoque. 

Il  ed:  temps  enfin , Meffieurs , que  nous  ne  rou- 
giflions  plus  que  des  forfaits,  & que  l’honnête  infortune 
îbit  honorée  âc  refpeclée  ; ainfî  cette  objedion  redera 
fans  folution  ultérieure. 

Je  palfe  aux  avantages  du  mode  propofé. 

Ce  mode  eft  le  feul  qui  puiiTe  cadrer  avec  la  dé- 
claration des  droits,  il  efl  le  feul  qui  balance 4â  puif- 
fance  des  gouverneurs  Sc  des  gouvernés;  il  atteint 
feul  toutes  les  propriétés  dans  une  proportion  immé- 
diatement jude  ; il  s’oppofe  diredement  à la  coilu- 
fion  & à la  fraude  ; il  donne  une  diredion  fure  Sc  in- 
variable aux  tributs , dans  la  proportion  des  befoins  ; 
il  donne  à la  nation  la  jude  idée  de  fes  richeffes  &de 
fa  puiffance;  il  lui  fournit  les  moyens  d’ajouter  à des 
moyens-  déjà  profpères  ou  de  rétablir  fpontanément 
l’équilibre , s’il  venoit  à varier. 

Cet  impôt  ed  clair,  intad;  il  force  le  percepteur 
à l’intégrité  de  la  manutention  ; fonréfultat  fera , tout- 
à-la-fois,  Sc  dans  tous  les  temps,  un  objet  d’admira- 
tion & de  terreur  pour  les  puiffances  étrangères  ; 
enfin,  Medieurs , il  fera  pour  jamais  le  palladium  de  la 
liberté. 

Il  a encore  une  infinité  d’avantages  moraux,  civils 
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êc  politiques  , dont  rénumération  devient  prefque  fu-  ' 
perdue  par  le  réfnltat  du  tableau  que  je  viens  d’avoir  . 
l’honneur  de  vous  préfenter. 

J’ajouterai  cependant  ( ôc  cette  confidération  n’eft 
pas  d’une  légère  importance  ) j’ajouterai, dis- je,  qu’il 
emporte  de  droit  & de  fait,  la  fuppreffion  du  tribut 
ignominieux  des  entrées. 

Je  conclus  donc  ,Mefljeurs,  à ce  que  la  fociété  des 
amis  de  la  conilitutidn  appuie  de  tout  fon  crédit , au- 
près des  membres  du  corps  légiflatif  qui  font  dans 
Ibn  fein,  ce  mode  d’impofition,  d’où  doit  réfulter  à 
jamais  la  profpérité  de  l’empire,  fondée  fur  la  liberté* 


L U L I E R , homme  de  loi  & repref entant 
de  la  commune,  ^ . 


